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1. Introduction
En France, l’industrie de la croisière poursuit sa croissance fulgurante. Le nombre de croisiéristes a 
doublé en dix ans, passant de 2,1 millions en 2009 à 4,5 millions en 2019, soit + 7,9 % en moyenne 
chaque année [1]. Marseille demeure le premier port français dans ce domaine, avec 1,8 million de 
croisiéristes en 2019.



2. L’anachronisme des croisières
A l’heure où les effets du changement climatique sont déjà destructeurs et où les scientifiques 
alertent  unanimement  sur  l’urgence  à  agir  [2],  certains  dinosaures  se  portent  à  merveille :  les 
armateurs s’amusent encore à battre des records de démesure. 

Lors de la naissance du collectif en 2022 à Marseille, nous avons vu débarquer, tous les mardis pendant 
6 mois, le Wonder Of the Seas, qui était alors le plus gros paquebot de croisières du monde (Figure 1) 
avec ses 362 m de long (plus de la moitié du Vieux Port) et ses 230 000 tonnes. L’extravagance de ses  
équipements suffit à comprendre l’aberration de cet édifice qui trimbale et alimente au fioul des 
simulateurs de surf, patinoire, théâtres, casino, murs d’escalade, boutiques, piscines (15 !), bains à 
remous (10),  toboggans aquatiques géants,  promenades,  minigolf,  terrains  de sport,  laser-game, 
tyrolienne, 20 restaurants, 35 bars (dont le bionic Bar, connu pour ses robots barmans dansants) et  
cerise sur le gâteau : un Central Park et son « écrin de végétation luxuriante ». 

Figure 1  : à gauche – blocage du Wonder of the seas par Stop Croisières et Extinction Rebellion le 14 juin 2022 [3] - à droite  
action visuelle le 12 juillet 2022 [4]

Totalement déconnecté des enjeux écologiques, l’armateur Royal Caribbean a battu son propre record 
de démesure en 2023 en sortant, l’Icon of the Seas… Et malheureusement cette compagnie américaine 
ne fait pas exception : fin 2022, la société italo-suisse MSC a profité de la coupe du monde au Qatar  
pour inaugurer son World Europa, d’un gigantisme similaire. La flotte de Norwegian Cruise Line, dans 
une même logique compétitive, propose sur plusieurs de ses paquebots des pistes de karting sur deux 
ou trois niveaux. 

Dans un contexte de crises écologiques dévastatrices, l’absurdité de ce genre d’édifices et le cynisme 
de ceux qui défendent encore cette industrie ne devrait plus être à démontrer. Pourtant ce secteur est 
en plein essor et aucune politique publique n’est sérieusement engagée à Marseille ou ailleurs pour le 
freiner.

C’est pourquoi nous avons monté un collectif d’habitant.e.s et de militant.e.s engagé.e.s à Marseille 
pour  lutter  localement  et  globalement  contre  cette  industrie  et  informer  sur  les  dégâts  qu’elle 
engendre.

Le présent argumentaire se propose d’éclairer les revendications que nous portons en présentant les 
effets délétères des croisières, puis les fausses solutions avancées par l’industrie et les lobbies et enfin 
l’état des lieux des politiques et la réglementation autour de la Méditerranée et à Marseille.



3. Pollution de l’air



Du fioul lourd : c’est le résidu restant en fond de cuve après le raffinage du pétrole brut. Très épais et  
concentré en substances nocives, il est difficile de lui trouver un débouché. Les bateaux qui sillonnent 
les mers sont autorisés à utiliser ce carburant très néfaste pour l’air [5] et la mer, avec en particulier 
l’émission d’oxydes de soufre (SOx), d’oxydes d’azote (NOx) et de particules fines.

Maladies respiratoires, cardiaques et pulmonaires [6], cancers [7] mais aussi aggravation de l’asthme 
et des allergies sont dues à ces polluants présents dans l’air qu’on ne peut plus sous-estimer. On sait  
maintenant aussi que les particules fines migrent dans le placenta de femmes enceintes, avec des  
conséquences néfastes évidentes pour le développement physique et neuronal des bébés à naître [8].

En région PACA, l’ensemble des habitants est exposé à des concentrations dépassant les valeurs seuils 
recommandées par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) pour les particules fines [9].

Figure 2  : Manifestations contre la pollution de l’air le 7 juin 2020 (à gauche) et le 11 juin 2022 (à droite) à Marseille

La réglementation sur les émissions du secteur maritime est restreinte. Au niveau mondial, seules les  
émissions d’oxydes de soufre sont limitées au titre de la Convention MARPOL (MARine POLlution) : la 
teneur maximale en SOx en sortie cheminée est passée à 3,5 % en 2012 et à 0,5 % en 2020 (ce qui reste 
500 fois plus élevé que ce qui est autorisé pour les voitures diesel). 

Par ailleurs, il existe actuellement 4 zones géographiques où ces émissions de SOx, de NOx et de  
particules fines sont limitées :

● Zones NECA (limite à 0,1% de SOx et moteurs répondant à la norme Tier3 pour les NOx) : mer 
Baltique, mer du Nord et Manche ;

● Zones SECA (limite à 0,1% de SOx) : Amérique du Nord, Caraïbes.

La Méditerranée passera en zone SECA à partir de 2025. En attendant, une loi Européenne oblige  
depuis 2016 tous les navires restant à quai plus de deux heures à utiliser du gazole 0,1% de soufre. Pour 
ce polluant, un navire de croisières à quai à Marseille - donc qui n’utilise pas ses moteurs pour la 
propulsion mais uniquement pour faire tourner les équipements à bord - émet encore l’équivalent de 
30 000 véhicules qui circulent à 30 km/h [10] et cela en continu pendant les 8 à 10 heures où il reste à 
quai.

Les fumées des bateaux ont la particularité d’émettre une grande proportion de particules fines et 
ultrafines,  qui  vont rentrer en profondeur dans notre système respiratoire,  franchir  les barrières 
sanguines et se propager dans l’ensemble de notre corps et de nos organes.

Selon  les  relevés  d’Atmosud  (Association  agréée  par  le  ministère  de  l’Environnement  pour  la 
surveillance de la qualité de l’air), à Marseille, le trafic maritime représente jusqu’à 50% des émissions 
de Nox, ce qui en fait le premier émetteur devant le trafic routier pour ce composé (30%), et 1/3 des 
émissions du port sont liées à l’activité croisières [11]. En première ligne face à cette pollution : les 



habitants des quartiers bordant le Grand Port Maritime de Marseille (GPMM) au Nord de Marseille (La 
Calade, Saint-Henri, Saint-André, l’Estaque, etc.) qui ont déposé le 1er mars 2023 une plainte collective 
au pénal pour mise en danger de la vie d’autrui.

Figure 3  : Conférence de presse lors du dépôt de plainte collective au pénal le 1er mars 2023



4. Pollution de la mer



Les rejets des navires affectent l’eau des mers et des océans ainsi que les organismes qui y vivent à  
plusieurs titres [12].

Rejets d’eaux grises et d’eaux usées

Les rejets des eaux grises (vaisselle, douche, etc.), des eaux usées « traitées » et des aliments en pulpe, 
sont autorisés à plus de 12 miles marins de la terre.

Les navires de 4 000 passagers produisent plus de 1,5 million de litres d'eaux grises chaque jour [13]. 
Les eaux usées doivent légalement être broyées et désinfectées avant d’être rejetées, mais les études 
montrent que très peu de stations d’épuration sont conformes et que la majorité rejette en mer des  
« eaux usées brutes pratiquement non traitées » [14].

 Ces  rejets  entrainent  des  pollutions liées  à  la  présence de nutriments  de virus  et  bactéries,  de 
microplastiques (lavage des textiles…).

Rejets d’hydrocarbures (eau de cale)

Les données satellitaires suggèrent que les rejets illégaux sont monnaie courante [15], ainsi 90% des 
hydrocarbures déversés par les navires sont attribués au déversement illégal et délibéré de résidus 
d’hydrocarbures provenant d’opérations de routine (et non pas des grandes catastrophes des marées 
noires). Les poursuites sont rares et les sanctions négligeables [14].

Ces rejets entrainent des pollutions liées à la présence d'huiles et d'autres hydrocarbures, des bactéries 
et des espèces envahissantes.

Déchets solides

Les déchets solides constituent un problème croissant. Les pratiques de gestion des déchets sur les 
navires  de  croisière  dérogent  souvent  aux  conditions  techniques  de  base  pour  l'élimination des 
déchets communaux et dangereux, entrainant des émissions de substances dangereuses telles que les 
dioxines (par incinération), les macrodéchets flottants et les micros et nano plastiques, affectant la 
faune marine [16]. Chaque passager d'un bateau de croisière produit en moyenne 4 kilos de déchets 
solides chaque jour : cela signifierait qu'un bateau de croisière transportant 2 000 personnes produirait 
8 tonnes de déchets solides par jour [16].

Perturbation directe de la faune

Les navires entrainent aussi des perturbations directes de la faune par collision, nuisances sonores et 
lumineuses.

Les rorquals  communs et  des cachalots  du nord-ouest  de la  Méditerranée sont classées comme 
menacées sur la Liste rouge de l'UICN, la population de rorquals communs ayant récemment été 
évaluée à environ 1 800 adultes uniquement, soit la moitié de ce qui était précédemment estimé. La  
principale cause de mortalité due à l'activité humaine est la collision avec des navires [17].

Le long des routes maritimes, le paysage sonore a été multiplié par 32. Le bruit continu à basse 
fréquence émis par les navires chevauche des gammes de fréquence utilisées par diverses espèces 
marines, interférant avec leur communication et leur comportement. Les directives de l’OMI sur la 
réduction du bruit ne sont pas obligatoires.



Revêtements antisalissures

Les revêtements antisalissures mis en œuvre sur les coques contiennent de fortes concentrations de 
biocides, qui peuvent avoir de graves conséquences pour les organismes marins [18] [19] [20].

Retombées de fumées et rejet des laveurs de fumées

Les retombées des fumées et, depuis 2020, les rejets directs de très grandes quantités d’eau polluée 
par l’utilisation de « laveurs » des fumées : les scrubbers causent des pollutions au métaux lourds et 
HAP et contribuent à l’acidification des océans (cf. partie 7 concernant les « laveurs de fumées » ou « 
scrubbers »).

Des normes peu ambitieuses et couramment contournées

Selon Oceana [21] : « Une grande partie de la législation internationale sur le déversement de déchets 
en mer par les navires a été élaborée au cours des décennies où les navires de croisière constituaient  
une part assez insignifiante du trafic maritime. La croissance de l’industrie des croisières n’a pas été 
suivie  d’une législation adaptée,  à  plus  forte  raison dans  les  eaux  internationales  où normes et 
contrôles sont moins stricts.

L’expérience de l’Alaska, seule juridiction au monde dont les rejets des navires de croisières sont 
surveillés par un personnel indépendant embarqué (programme Ocean Ranger) a mis en évidence la 
banalité de l’infraction aux règles (déjà peu contraignante) et le non-respect des normes de rejet [22].

A Marseille, les associations Cap au Nord et Alternatiba se sont associées aux habitants des quartiers  
impactés  pour  porter  plainte  pour  atteinte  à  l’environnement  et  crime d’écocide  du fait  de  ces 
préjudices et en particulier des rejets de scrubbers mentionnés en partie 7.



5. Changement climatique



Les  navires  de  croisière,  par  leur  fonctionnement  mais  aussi  leur  fabrication,  entretien  et 
démentiellement, consomment de grandes quantités de combustibles fossiles.

Ainsi les croisières participent au réchauffement climatique. Par exemple, un voyage de 8 jours à bord 
d’un navire  de  croisière,  dans  une suite  standard pour  deux  personnes  avec  4  journées  à  quai, 
représente  une  empreinte  carbone  de  2,2  tonnes  d’équivalent  C02 par  personne  [23].  Or,  pour 
respecter  les  Accords  de  Paris,  cette  empreinte  carbone  ne  devrait  pas  excéder  les  2  tonnes 
d’équivalent C02 par personne et par an [23]. Un seul trajet en croisière est donc équivalent au bilan 
carbone annuel dont chacun.e dispose. 

Si on compare des trajets de même distance, une croisière affiche une empreinte carbone par passager 
similaire à un voyage en avion [24]. Sans oublier le fait que beaucoup de croisiéristes font l’aller/retour 
jusqu’au port par avion.

Au  regard  du  défi  posé  par  le  changement  climatique,  les  efforts  d’adaptation  seront  toujours 
insuffisants. Les nouvelles routes de croisière de luxe destinées à la visite des pôles relèvent à ce titre  
du cynisme  [25] : des zones déjà sinistrées par le réchauffement sont dorénavant ouvertes à une 
activité touristique aggravant cette destruction.

Figure 4  : Publicité pour les croisières de luxe Ponant

Comme en témoignent le scientifique J. Rockstrom [26], le bureau d’étude B&L Evolution [27]  ou le 
GIEC [28], le réchauffement de l’atmosphère est un problème existentiel pour le monde tel que nous le 
connaissons.

Le constat des scientifiques spécialistes de la question du climat est clair. Des mesures d’urgences 
doivent être prises et  le  modèle de la  croisière n’est  pas compatible avec cette exigence.  Selon  
Wolfgang Cramer, écologue, géographe, directeur de recherche au CNRS contribuant depuis 1995 au 
GIEC [2] : « nous devons trouver des moyens de réduire à zéro, le plus rapidement possible, toutes les  
activités qui génèrent du CO2, du méthane ou d’autres gazs à effet de serre. Nos calculs montrent que  
cette réduction doit  être  d’au moins  6% chaque année à  partir  de  maintenant  –  sinon nous  ne  
respecterons  pas  l’accord  de  Paris.  En  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  croisières,  les  solutions  
actuellement proposées par les armateurs, comme le remplacement du mazout par du gaz naturel  
liquéfié, ne répondent en rien à la nécessité de réduire drastiquement les émissions. […].

La région est confrontée à une triple menace [vague de chaleur, sécheresses, élévation du niveau de la  
mer]. D’un point de vue économique, ces risques entraîneront de sérieux problèmes pour toutes les  
activités commerciales de la région, y compris le tourisme, y compris le modèle économique des navires  
de croisières. »



6. Consommation de ressources



Au-delà de ses répercussions sur le climat, l’industrie de la croisière engloutit de grandes quantités de 
ressources.

Consommation de carburant

En prenant en compte les 53 plus grands navires en activité dans le monde, et en considérant qu’ils 
réalisent 8 jours de croisière avec 48h à quai, leur consommation théorique serait de 64 600 t de 
carburant sur 8 jours [29], soit 40 % de la totalité du carburant consommé par tous les 
automobilistes de France durant ces 8 jours [30] [31].

En lissant sur l’année, en 2019, les 112 plus gros bateaux de croisière au monde ont consommé 2 
millions de tonnes de carburant, soit 1/4 de ce qu'a consommé l'ensemble du parc automobile Français 
cette année-là [32].

Consommation d’électricité

En se basant sur  l’expérience du port  de Copenhague,  recevant des navires  de taille  similaire à  
Marseille, l’accueil d’un navire de croisière à quai demande une puissance installée de 7 à 11 MW [33]
. Cela représente, d’après ce même document, la consommation moyenne de 27 000 foyers sur la  
durée de séjour. Autre exemple, lorsque le navire de croisière Carnival Triumph met en marche ses 
moteurs, il consomme autant d’énergie que les besoins de 70 000 foyers [34].

La question du carburant et de l’électricité pose de ce fait le problème suivant : dans un contexte de 
pénurie  énergétique et  de hausse des  prix  [35],  notre société peut-elle  accepter  qu’autant  de 
ressources soient consommées pour cette activité ?

Consommation de matériaux

Les  navires  de croisière  sont  équipés  d’une multitude d’appareils  électroniques puisant  dans  les 
ressources (finies) d’éléments présents sur Terre. Ainsi, la construction des navires de croisière est un 
échelon  supplémentaire  —  et  dispensable  —  dans  la  production  mortifère  d’équipements 
électroniques qui vont polluer airs, sols et humains [36].

La consommation d’acier est également gigantesque. Les 10 plus grands navires de croisière pèsent 
ensemble presque 2 millions de tonnes, l’équivalent de 194 tours Eiffel [37]. Avec une flotte d’environ 
323 navires en 2021 [38], c’est une quantité énorme de matières qu’il a fallu extraire, transformer,  
façonner, entretenir mais aussi démanteler. 



Mauvaises conditions de déconstruction

La déconstruction de ces bateaux se fait le plus souvent dans des conditions plus qu’alarmantes pour 
l’environnement  et  les  travailleurs.  Pour  contourner  la  réglementation  européenne,  nombre 
d’armateurs européens ont recours à un dépavillonnement de leur navire pour une réimmatriculation 
dans un Etat sans normes environnementales. L’association Robin des Bois dénonce une pratique qui 
relève « de la norme et pas de l’exception » [39]. Bien que des filières émergent en France, elles peinent 
à se développer dans ce contexte [40].

L’ONG Shipbreaking Platform suit le parcours des navires de croisière en fin de vie [41]. Beaucoup sont 
encore en 2023 échoués sur des plages en Asie du Sud Est pour être démontés à la main, sans aucune 
précaution pour l’environnement et la sécurité des travailleurs - souvent des migrants exploités, dont 
certains sont des enfants. On décompte chaque année des dizaines de morts sur ces chantiers, sans 
compter les maladies liées à l’exposition à des substances toxiques sans aucune protection [42].  

Figure 5  : à gauche, vue d’une plage avec des bateaux découpés dans la mer [42] – à droite, le bateau de croisières Star 
Pisces dans un de ces chantiers en 2022 [39]



7. Quels impacts socio-économiques 
pour les territoires ?



Le modèle économique des croisières
L’analyse du modèle économique des croisières permet à première vue de qualifier le lien qui relie 
cette industrie aux territoires qui reçoivent ces bateaux. En effet, la majorité des croisières repose sur 
des  offres  incluant  tout  service  (donc  pas  d’intérêt  de  consommer  dans  les  villes  d’escales),  
constituant  une  destination  en  soi.  La  rentabilité  du  navire  est  augmentée  par  des  services 
additionnels payants (bars, discothèques, patinoires, cinémas, etc.) et l’optimisation des dépenses 
dans les ports [43].

Ainsi, une entreprise de croisière à tout intérêt à 1) encourager les dépenses des passagers au sein de 
son navire, au détriment des escales 2) favoriser la concurrence entre les ports d’accueil pour réduire  
les coûts. Ce qui place les ports dans une situation désavantageuse au point de les considérer comme « 
parent pauvre » de l’activité [44].

De  plus,  les  rares  études  portant  sur  les  retombées  économiques  des  navires  de  croisière  sont  
effectuées par des acteurs dépendants de ce secteur selon des méthodes pour le moins opaques.  Ainsi 
à Marseille, les seules études disponibles sont réalisées par le « Club de la Croisière » et la Chambre de 
Commerce et d’Industrie. Elles avancent 310 millions d’euros de retombées pour 2016 sur le territoire 
marseillais, et 2000 emplois directs et indirects ; sans préciser la méthode d’obtention de ces données 
[45]. 

Bauke Visser, professeur d’économie à l’université de Rotterdam a dressé un bilan économique de ses 
croisières au Pays-Bas et affirme que les retombées économiques sont inférieures aux coûts induits 
par les émissions de gazs à effets de serre et la pollution de l’air [46].  

En plus de frais de santé, les collectivités dépensent de l’argent pour construire des infrastructures 
pour accueillir ces navires. A ce titre, la Région Sud investit 40 millions d’euros dans l’électrification des 
quais sur la période 2017-2025 à Marseille, Nice et Toulon [45] (cf. partie 10) : une activité d’ordre 
privée oblige les pouvoirs publics à pallier à sa pollution. Le principe « pollueur-payeur » n’est pas 
respecté.

La conception des navires et les emplois directs engendrés par l’industrie des croisières ne sont pas des 
arguments suffisants pour faire accepter ce modèle économique. La crise écologique est en soi une 
opportunité pour créer une multitude d’emplois : l’ADEME estime que 340 000 postes seront créés d’ici 
2035 et 900 000 en 2050 [47], et ce, en dépit des baisses observées dans d’autres secteurs. Les 19 973 
emplois français avancés par le « Club de la Croisière » peuvent donc être réorientés dans le cadre de la 
transition écologique impérieuse de nos sociétés [48]. Il s’agit d’un choix politique d’orientation de 
l’activité économique de notre territoire,  qui  doit  nécessairement s’accompagner d’un important 
travail de formation pour soutenir la transition professionnelle des salariés.es impactés.es.

En conséquence, le lien entre entreprise de croisière et villes d’escale est plutôt de l’ordre de la  
soumission du territoire, dans un contexte de compétition entre collectivités et d’intérêts privés, que 
d’une discussion d’égal à égal [49].



Un modèle de tourisme qui change les villes d’accueil [50]

La touristification d’un territoire est souvent présentée par ses promoteurs comme une opportunité de 
pouvoir s’enrichir et créer des emplois. Pourtant, le sur-tourisme a des implications sociales évidentes, 
mais jamais discutées. 

La fréquentation touristique  modifie les  quartiers  les  plus emblématiques d’une ville  et  tend à 
homogénéiser les territoires, à enlever l’âme de certains quartiers qui deviennent des Disney-land, en 
plus de diverses nuisances pour les habitants (occupation des rues, embouteillage, nuisance sonore et 
visuelle...). Pour Barcelone ou Marseille cela s’applique à quelques quartiers (le vieux port ou le panier), 
où les boutiques, restaurants et infrastructures sont de plus en plus adaptées aux touristes et ne 
répondant plus aux besoins des locaux, mais elle peut s’appliquer à l’échelle de l’intégralité de villes  
plus petites visitée par des croisières comme Venise ou Dubrovnik.

Le  tourisme fait augmenter les prix. Les infrastructures dimensionnées pour pouvoir accueillir les 
visiteurs sont réalisées et entretenues à la charge de la population locale, le tourisme génère un  
commerce de nouveaux produits superflus, ou qui n’avaient auparavant aucune valeur marchande. 

Par exemple, à Barcelone, ou en Corse des usines de désalinisation de l’eau de mer sont construites à 
la charge des habitants pour absorber les pics de consommation l’été liées à la concomitance des 
fortes chaleurs et de la très forte pression touristique. Par ailleurs, le développement de la croisière 
s’est accompagné de l’augmentation du trafic aérien du fait des nombreux croisiériste venant prendre 
leur bateau en avion.

Dans les villes en tête de ligne comme Marseille ou Barcelone, les croisières peuvent augmenter les 
demandes en Air Bnb, dont les aspects délétères sont désormais bien connus et documentés  : le 
développement  d’appartement,  voire  d’immeubles  exclusivement  dédiés  à  la  localisation  courte 
durée,  outre  les  nuisances  au  voisinage,  entraient  une  augmentation  des  prix  des  loyer  et 
compliquent grandement l’accès au logement aux habitants eux même.

C’est donc une double peine pour les habitants des villes touchées qui subissent les nuisances de ces 
infrastructures et qui en supportent les couts.

Le tourisme transforme tout objet et objectif – matériel ou pas – en marchandise. L’argent roi modifie 
les relations humaines et sociales. Il transforme l’hospitalité en prestation de service et chaque savoir-
faire et savoir-être en une potentielle valeur marchande à exploiter. 

Le secteur du tourisme est également vulnérable, et avec lui toutes les personnes qui en dépendent. 
La pandémie de Covid-19 nous l’a rappelé. On parle de 62 millions d’emplois détruits dans le monde en 
2020, dont les premiers touchés ont été les saisonniers.



8. Des entreprises qui échappent 
aux règles : évasion fiscale, droit 
du travail, sécurité…



Une complexité administrative qui place au-dessus des lois…

Les  structures  d’entreprise  des  compagnies  de  croisières  sont  dispersées  sur  plusieurs  pays  et 
paradis  fiscaux  afin  d’échapper  aux  législations  sur  le  travail,  à  l’impôt,  aux  contrôles 
environnementaux, etc.

Une enquête du journal  Univisién Noticias, relayée par  Courrier International, montre que les 266 
navires de croisière étudiés sont enregistrés dans 23 pays différents. Néanmoins, quatre pavillons 
(Bahamas, Panama, Bermudes et Malte) concentrent à eux seuls 70 % des navires étudiés. L’un des 
premiers avantages de cet éclatement administratif est de jouer avec l’immatriculation sur les navires 
et les contraintes qui en découlent. 

… y compris la sécurité des passagers …
L’article démontre qu’un navire immatriculé à Malte, avec un armateur enregistré à Curaçao, exploité 
par une compagnie britannique mais opérant pour la compagnie américaine de croisières Carnival a pu 
continuer à naviguer malgré des problèmes dangereux et flagrants (canots de sauvetage en mauvais  
état, problème radar, ruptures de canalisations etc.).

En cas de crime ou délit commis à bord, cette complexité administrative et juridictionnelle permet de 
dissuader  ou  d’empêcher  de  remonter  aux  responsables.  Les  enquêtes  menées  aux  États-Unis 
montrent que des vols, agressions sexuelles et viols ayant eu lieu à bord restent impunis à cause de 
ces obstacles.

Un récent reportage Arte [46] interroge des anciens capitaines de navires témoignant du fait que la 
sécurité des passagers n’est pas non plus assurée en cas d’accident. En effet, la taille des bateaux fait  
que bien souvent, il n’existe pas de solution pour évacuer les personnes à bord. 32 personnes sont  
mortes lors du naufrage du Costa Concordia en 2012. En 2019, une panne des moteurs du Viking Sky au
rait pu entraîner la mort de plusieurs centaines de personnes, le drame a été évité de justesse [46].

… y compris le code du travail…

Le droit du travail qui s’applique à bord n’est pas celui des zones visitées ou du pays de l’entreprise de 
croisières mais bien encore une fois celui du pavillon de complaisance du navire.

Par exemple, la société américaine Carnival, la plus importante compagnie à l’échelle internationale 
(enregistrée au Panama et naviguant sous divers pavillons de complaisance étrangers…) échappe aux 
réglementations américaines en matière de droit du travail et emploi du personnel indien et philippin 
non protégé par une loi limitant le temps de travail ou fixant un salaire minimum [52].

Un serveur sur l’Harmony of the Seas (Royal Caribean) travaille tous les jours sans aucune interruption, 
77 heures par semaine, pendant 9 mois pour un salaire mensuel de 1300€ alors même que les postes 
de serveur restent largement plus valorisés que les métiers de cuisine ou de ménage [53].

Plus généralement,  la juridiction sur ces lieux de travail  rend difficile toute visibilité / protection 
adéquate.  Or,  entre  1998  et  2015,  318  manquements  aux  règles  d’équipages  ont  été  relevés 
(majoritairement en Europe) sur 80 navires [44]. Il arrive fréquemment que les compagnies mettent un 
terme aux contrats de travail en cas de maladie. Les recours sont complexes. Par exemple, pour les 
bateaux immatriculés au Bahamas, les litiges se règlent devant une cour d’arbitrage présidée par un  
juge payé par la compagnie Royal Caribbean [46].

Bob Dikinson, l’ancien président de Carnival, explicite sans s’émouvoir cette manière de faire [53] : « 
nous on veut un équipage vif, compétitif et très serviable, on a des gens d’Europe de l’Est, d’Asie,  
d’Afrique, qui lèvent la main pour venir travailler, on a qu’à se baisser pour les choisir, et s’ils ne sont  
pas bons, on en prend d’autres. On peut être sélectifs, nous recrutons dans le monde entier. »



La gestion de la pandémie COVID a elle aussi montré le meilleur visage de cette industrie dans le 
domaine des ressources humaines. Nombre de marins ont été confinés de force et dans des conditions 
déplorables à bord des navires, eux même bloqués dans des ports ou au mouillage. La capacité de cette 
industrie à gérer ce genre de crises exceptionnelles n’a d’égale que l’absence de statistique sur le  
nombre de suicide de personnel embarqué sur cette période [54].

… et le paiement des impôts.
Enfin, être enregistrées dans des paradis fiscaux (Carnival  au Panama ;  Norwegian aux Bermudes ; 
Royal Caribbean au Bahamas…) permet aux entreprises de croisière d’échapper aux impôts sur les 
bénéfices commerciaux en plus des charges sociales. Carnival, entre 2011 et 2015, a payé 44 millions 
de  dollars  d’impôts,  soit  1  % de ses  bénéfices  par  an.  La  société  MSC a  centralisé  ses  activités 
européennes dans une filiale basée à Genève, permettant de ne verser que 5,7 millions d’euros au fisc 
français en 2019, soit 1,4 % de son bénéfice.



9. Les fausses solutions



Contexte

Suite aux protestations des habitant.es et aux enquêtes des médias sur la pollution de l’air, la volonté 
de réduire les émissions de polluants commence à s’inscrire dans la réglementation. 

Dans ce contexte, les armateurs et industriels du secteur, contraints à opérer à des changements, 
n’hésitent pas à qualifier de « vertes » des technologies qui permettent de se conformer aux nouvelles 
réglementations sur la pollution de l’air, en occultant le fait qu’elles participent au réchauffement 
climatique et/ou à la destruction du milieu marin.

Les deux principales « fausses solutions » qui sont en train de se déployer largement sont les scrubbers 
et le GNL. 

L’Organisation Maritime Internationale s’est fixé un cap de neutralité carbone du secteur maritime en 
2050, qui semble à la fois trop loin compte tenu de l’urgence climatique, et non atteignable sans une 
diminution du trafic maritime [55]. Certaines technologies nouvellement envisagées comme le BioGNL 
ou l’hydrogène en sont à leur balbutiement et ne pourront pas répondre aux besoins énergétiques 
colossaux du secteur.

Quelques explications sur ces fausses solutions.

Utilisation des scrubbers à « boucle ouverte »

Un amendement a été apporté à la convention MARPOL (cf. chapitre « pollution de l’air ») par les 
groupes pétroliers et par les compagnies maritimes pour respecter la réglementation concernant la 
limitation des rejets en sortie cheminée à 0,5 % de SOx tout en continuant à utiliser du fioul lourd à 3,5 
% largement disponible et à bas prix. Grâce à cet amendement, les compagnies maritimes sont donc  
autorisées à continuer d’utiliser le fioul à 3,5 % si elles équipent leurs navires de "laveurs des fumées »
 : les scrubbers, au détriment des mers et océans.

Il s’agit de pulvériser de l’eau de mer dans le conduit d’échappement des fumées, pour réduire les 
émissions de SO2 (dioxyde de soufre). Dans la grande majorité des cas, le scrubber est à « boucle 
ouverte » (« open loop »), ou « hydride » (cf. Figure 1). Cela signifie que l’eau chaude et acide, chargée 
de  suie,  de  SOx  et  de  résidus  de  combustion  (dont  des  métaux  lourds  et  des  hydrocarbures 
aromatiques polycycliques [HAP]), est rejetée en mer.

Les  HAP  et  les  métaux  lourds  ont  été  associés  à  des  cancers  et  à  des  troubles  de  l’appareil 
reproducteur  chez  les  mammifères  marins  [56]. La  hausse  de  température  des  océans  et  leur 
acidification causent déjà le blanchissement et la mort des récifs coralliens, des perturbations graves 
des poissons et  phytoplanctons et  une accélération du réchauffement climatique. Désormais,  les 
scrubbers viennent y déverser des eaux de lavage qui sont plus chaudes et plus acides que l’eau de mer 
ambiante [57].

Les scrubbers permettent uniquement de déplacer les polluants de l’air vers la mer [58]. Cela pourrait 
être contraire à l'article 195 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer qui stipule de ne 
pas déplacer le préjudice ou les risques et de ne pas remplacer un type de pollution par un autre.

Par mesure de précaution, les rejets de scrubbers à boucle ouverte ont été interdits en janvier 2022 
dans une bande de 3 miles de la terre la plus proche dans les eaux territoriales française [59] mais 
restent autorisés dans le reste de la Méditerranée. De plus, l’absence de contrôle rend le respect de 
cette règle assez flou.

En 2015, moins de 250 navires disposaient de scrubber, en 2020 ce nombre est passé à plus de 4300,  
selon les chiffres de l'industrie [60] et les commandes ne faiblissent pas (cf. ci-dessous).



Bien que peu nombreux, les grands paquebots de croisière contribuent fortement à la pollution des 
mers par leurs énormes débits d’eau de mer : plusieurs centaines de m3 à l’heure.

Figure 6  : Rejets des eaux de lavage de fumées par catégorie de navires. Source : International Council on Clean  
Transportation [61] [62]

Selon Kerstin Magnusson écotoxicologue marine à l’IVL, « si nous autorisons le rejet des Scrubbers 
dans la mer, nous exposons les écosystèmes marins à une nouvelle source de pollution, en plus de  
toutes celles auxquelles ils sont déjà soumis.  Cela va à l'encontre des objectifs environnementaux 
mondiaux  de  l'ONU,  qui  exigent  que  nous  prévenions  ou  au  moins  réduisions  de  manière 
significative toutes les formes de pollution dans la mer d'ici 2025 »

Par ailleurs l’utilisation de scrubbers augmente la consommation de carburants, et donc de gaz à effet 
de serre d’environ 2% [58].

En plus leur  efficacité pour lutter contre la  pollution de l’air  est  toute relative :  pour le  Dr.  Ralf 
Zimmermann, directeur de recherches à l’université de Rostock, l’objectif d’un scrubber est d’éliminer 
le SO2, mais il ne limite pas les particules et les autres polluants qui se trouvent dans la partie respirable 
de l’air  [46] : avec ou sans scrubber, les concentrations de particules inhalables sont pratiquement 
identiques.

Ces  dispositifs  constituent  donc  une  menace  pour  les  écosystèmes  marins,  entraînent  une 
augmentation de la consommation en carburant et ne sont pas à eux seuls efficaces pour supprimer les 
impacts sur la santé. Ces dispositifs servent donc surtout à contourner la réglementation internationale 
à moindre frais.



Utilisation de scrubbers à « boucle fermée »

Avec le mode de fonctionnement en boucle fermée, l'eau est recirculée en continu et un réactif est 
utilisé pour neutraliser la teneur en soufre des gaz d'échappement. Une partie des boues générées est 
stockée sur le navire et seule une faible quantité d’eau est rejetée à la mer après traitement [63]. Ce 
système, à première vue plus efficace pour éviter des pollutions, révèle toutefois deux problèmes 
inquiétants.

Les  boues  résiduelles  vont  devoir  être  transférées  à  terre  et  traitées  sans  garantie  concernant 
l’existence d’une filière de traitement adaptée, ni sur la prise en charge des frais occasionnés, ni même 
sur les possibles risques de pollution à terre. 

Le deuxième problème réside dans le manque de contrôle des rejets en mer. Pour une raison ou pour 
une autre, en particulier sur les longs trajets, les cuves de stockages accueillant les boues peuvent être 
mal dimensionnées ou victimes d’avaries. On peut également imaginer leur évacuation en mer pour 
gagner du temps sur la prochaine escale par exemple. Surtout si le navire concerné est équipé d’un 
« système  hybride »  (pouvant  fonctionner  en  boucle  fermée  ou  ouverte),  lui  permettant 
éventuellement de vider ses cuves.

De plus, le fonctionnement d'un système en boucle fermée nécessite l'ajout d'une base solide et dans 
une évaluation du cycle de vie et des coûts [64], il a été estimé qu'un navire équipé d'un système de 
scrubbers en boucle fermée consommerait plus de 2500 L d’hydroxyde de sodium (NaOH) par jour. Le 
NaOH est très réactif et corrosif et pour un navire, transporter de gros volumes à bord implique un 
risque supplémentaire pour l'équipage.

En mer Baltique, depuis la mise en place d’une zone SECA en 2020 (qui autorise les scrubbers à boucle 
fermée), les chercheurs commencent à mesurer les impacts de cette pollution.



Utilisation du Gaz Naturel Liquéfié (GNL)

Le gaz naturel est la troisième énergie fossile la plus utilisée après le pétrole et le charbon. Des 
gisements  sont  présents  dans quelques pays,  desquels  il  est  transporté  soit  par  gazoducs  haute 
pression soit par méthanier après avoir été liquéfié : c’est le fameux Gaz Naturel Liquéfié (GNL). Il s’agit 
d’un secteur en plein essor : la quantité mondiale de GNL transporté a doublé depuis 2009 [65].

L’utilisation du GNL ne rejette pas de SOx, et beaucoup moins de NOx ou de particules fines [66]. Mais 
le nommer « carburant propre » occulte des problèmes de taille concernant les émissions de gaz à effet 
de serre et les dommages à l’environnement.

En effet le GNL réduit de 30% les émissions de CO2 par rapport au fioul lourd [67], mais, comme le 
démontre l’ONG T&E cette diminution est contrebalancée par les fuites de méthane [68]. En effet, 
l’extraction du gaz naturel, son transport et son utilisation produisent inéluctablement des fuites [69] 
de méthane, dont l’effet de serre est beaucoup plus élevé que celui du CO2 [70].

Figure 1  : Manifestation devant le MSC World Europa, premier bateau au GNL de la flotte MSC, Marseille, juin 2023



Pourtant,  nos  ministres  parlent  encore  de  cette  énergie  fossile  comme  d’une  solution  de 
décarbonation… :

Figure 7  : Tweet de Clément Beaune, ministre délégué chargé des Transports, qui confond diminution de la pollution de l’air  
et décarbonation

L’autre  problématique  majeure  est  que  l’extraction  de  gaz  naturel  affecte  gravement 
l’environnement. Par exemple :

● les États-Unis, qui développent actuellement leurs exportations de GNL, le produisent à partir 
de gaz de schiste,

● l’entreprise française Total Energies, qui espère devenir le leader mondial du GNL :
o exploite  des  gisements  de  gaz  dans  l’Arctique,  développant  par  exemple  dans  la 

péninsule de Yamal (sur l’océan Arctique à la limite de la partie européenne de la 
Russie) un programme d’extraction du gaz qui se traduit par d’énormes destructions 
du milieu naturel, environnement vital de la population de l’élevage de rennes [71],

o est en train de porter un projet très controversé au large de l’Afrique du Sud au sein 
d’une zone abritant une vie marine particulièrement riche [72]. 

Alors qu’ « aujourd’hui le vivant s’effondre, le climat s’effondre, c’est vraiment la dernière des bonnes 
idées d’aller développer des projets d’exploitation des hydrocarbures fossiles dans une des zones les 
plus riches et merveilleuses de la planète » [72].

Les projets de GNL ont d’ailleurs été exclus des financements du plan de relance et de résilience  
présenté à l’Europe en vue du “verdissement des ports” 

Certains armateurs concèdent qu’il ne s’agit pas d’une solution idéale et parlent d’une « solution 
transitoire ». Cependant, la solution à long terme n’a pas été trouvée et les terminaux méthanier sont 
très coûteux à construire : si jamais une solution miracle apparait, ces lourds investissements auront 
été réalisés en vain. De plus, les navires propulsés au GNL construits aujourd’hui ont une durée de vie 
moyenne de 40 ans, rendant le caractère « transitoire » de cette solution peu probable.



BioGNL et hydrogène, des solutions miracles ?
Le biométhane peut être produit à partir de diverses sources organiques telles que les produits de  
l'agriculture, les graisses animales, les plantes, les déchets de biomasse ou les boues d'épuration via un 
processus de digestion anaérobie ou de gazéification. 

Ces sources sont limitées d’autant plus qu’il existe d’autres utilisations (le chauffage, la cuisine ou 
encore la production d'électricité) qui doivent aussi se passer de gaz fossile. 

De plus, les navires ne peuvent utiliser le biométhane que s'il est liquéfié. Cela représente une étape de 
fabrication supplémentaire, et donc, un gaspillage d'énergie. En effet, la liquéfaction (refroidissement 
du biométhane à -162 °C) entraîne généralement une perte énergétique de 8 %, alors que cette 
ressource pourrait à la place être fournie directement aux ménages ou aux centrales électriques à l'état 
gazeux [73]. 

Le biométhane est également un carburant coûteux. Bien que de petites quantités puissent être 
produites à partir de biogaz de décharge à des prix abordables, elles restent très limitées. D'autres  
matières premières, telles que les eaux usées, les résidus forestiers et agricoles ou encore le fumier  
laitier et non laitier, entraîneraient des coûts jusqu'à 30 fois supérieurs au prix actuel du GNL fossile 
[73].

Les problématiques sont similaires avec l’hydrogène ou les carburants de synthèse à base d’hydrogène 
(ammoniac, méthanol) qui sont désormais également mis en avant par l’industrie de la croisière.

Rappelons d’abord que l’hydrogène est un mode de stockage d’énergie et pas de production : il s’agit  
d’une « pile » qui doit être chargée avec une énergie produite par ailleurs, avec un rendement de 
l’ordre de 25% : il faut 4 fois plus d’énergie pour charger la pile que ce qu’elle pourra ensuite délivrer  
[74].

Une enquête réalisée par  Reporterre sur l’hydrogène  [75] révèle qu’aujourd’hui,  plus de 95 % de 
l’hydrogène produit dans le monde est issu du méthane, du pétrole ou du charbon, par des procédés 
très polluants, notamment en matière d’émissions de gaz à effet de serre.  Tout l’enjeu des plans 
hydrogène est  de «  décarboner  »  cette production à  l’horizon 2030 ou 2050,  pour  passer  à  de 
l’hydrogène « vert » (produit à partir d’énergie renouvelable, en particulier l’énergie solaire).

Mais pour remplir un seul des objectifs de la stratégie européenne à l’horizon 2030, celui consistant à 
remplacer l’hydrogène fossile actuellement consommé par l’industrie européenne (pétrochimie et 
engrais) par de l’hydrogène « vert »,  il faudrait 86 réacteurs nucléaires ou 5 470 km2 de panneaux 
photovoltaïques, soit la superficie du département de l’Ardèche.

L’hydrogène donc, n’est pas une solution magique et ne pourra pas répondre aux besoins de tous les  
secteurs de l’économie dans lesquels elle est mise en avant. Dans ce contexte, le secteur des navires de 
croisière ne devrait clairement pas être une priorité.

Finalement la mise en avant de ces solutions présentées comme « vertes », permet de rassurer les 
consommateurs soucieux de leur santé et poursuivre sans scrupules la croissance de la clientèle, ce qui 
illustre parfaitement l’effet rebond [76] [77] selon lequel une innovation technique censée diminuer les 
nuisances de certains biens de consommation va en même temps pousser à une augmentation de 
l’accès des consommateurs à ces biens, et en fin de compte à une augmentation des nuisances. Vivent 
les « croisières propres » !



10.Des lobbies bien en place



La croisière raffole du greenwashing
L’industrie de la croisière est structurellement incompatible avec les enjeux écologiques actuels.

Devant la contestation qui monte, elle utilise pourtant les arguments pour se présenter verte :

- Comme cela a été vu, en qualifiant de « durable » des technologies qui limitent la pollution de 
l’air mais ne permettent pas réellement de diminuer l’impact carbone : utilisation du GNL ou 
électrification des quais

- Technologies qu’elles n’utilisent d’ailleurs pas si elles entrainent des sur-coûts :
o Par  exemple,  les  bateaux se  dotent  en général  de moteur  « dual  fuel »,  qui  leur 

permettent d’utiliser du GNL… ou de repasser au fioul lourd si le GNL devient trop cher 
[78],

o Une  enquête  dans  les  ports  britanniques  révèle  que  des  armateurs,  tout  en 
promouvant à outrance l’électrification des quais, ne se branchent pas dans les ports 
britanniques équipés car l’énergie est plus chère [79].

Plus la pilule est difficile à avaler, plus l’industrie déploie de moyens pour la faire passer à travers son 
réseau de lobbying bien développé (cf. parties suivantes). Elles n’hésitent pas à offrir des croisières à 
des dizaines de journalistes et influenceur.euses gâté.e.s à bord et aux escales sur des iles achetées par 
des compagnies de croisières afin qu’ils vendent ensuite le rêve croisiériste [80].

A l’échelle mondiale  : la CLIA
A l’échelle mondiale, la Cruise Lines International Association (CLIA) met en place des réseaux de 
lobbying  intenses  pour  que  rien  n’entrave  ses  intérêts.  Par  exemple,  le  projet  d’instaurer  une 
réglementation aux Etats-Unis contre le bruit généré par les navires, assourdissant la faune marine, n’a 
jamais pu voir le jour, sabordé par les lobbies [51].

Figure 2  : Diffusion de messages à Marseille – mai 2023



A Marseille, le « Club de la Croisière » nous mène en bateau

Le Club de la Croisière, aujourd’hui « Cruise Club Marseille Provence », malgré son nom, n’est pas un 
club de joyeux touristes.

Cet organisme de lobbying organise en octobre 2019 la première édition du Blue Maritime Summit [81]
 rassemblant des représentants  des pouvoirs  publics,  de plusieurs  entreprises de croisière et  de 
l’énergie (dont Total et Elengy, filiale d’Engie qui gère deux terminaux de GNL) ; pour signer une 
« Charte  Bleue »  qui  comprend  des  promesses  discutables  sur  le  fond,  sans  aucune  contrainte 
réglementaire et sans aborder le réchauffement climatique. Ainsi, le président du Club de la croisière, 
commentant les engagements de la Charte Bleue lors de sa signature, déclare : « rien ne nous oblige à 
mettre en place ces mesures. Elles s’inscrivent en dehors de toute obligation réglementaire. C’est une 
démarche volontaire » [82].

Ce club n’hésite pas à faire usage de la désinformation pour donner une image verte à des armateurs  
ne changeant rien à leurs pratiques. Ainsi la brochure « comprendre la transition éco-énergétique des 
navires de croisière » [83] publiée par le Club de la croisière en 2020 avec le logo de la Région trompe le 
lecteur en mettant en avant l’usage des scrubbers et du GNL.

Le second volet de ce « Blue Maritime Summit » qui a eu lieu en octobre 2022 et a été l’occasion pour 
les principaux armateurs de signer en grande pompe une « Charte Croisières Durables Méditerranée »,
 qui ne s’applique qu’aux eaux françaises et comportant 13 engagements totalement creux. Qui plus 
est, la signature de cette charte n’a absolument rien de contraignant. Stop croisières a réalisé une vidéo 
pour décrypter cette opération de communication (cf. lien ci-dessous).

Figure 8  : Charte croisières durables méditerranée  : une opération de com disponible ici  :  
https://www.youtube.com/watch?v=8OKTxFwBo9k&t=35s

L’industrie  de  la  croisière  dispose  donc  de  moyens  de  lobbying  importants  pour  organiser  la 
désinformation, peser sur les politiques et éviter que la loi n’évolue contre ses intérêts.

Largement relayé à la Métropole

Le Plan Climat Air Énergie Territorial de la Métropole a été soumis à enquête publique du 13 septembre 
au 22 octobre 2021. Concernant les activités maritimes, ce plan propose deux choses [84] :

● Anticiper  la  future  zone  à  faibles  émissions  en  Méditerranée  en  accompagnant  le 
développement  d’une  filière  d’approvisionnement  au  Gaz  Naturel  Liquéfié  à  partir  des 
terminaux méthaniers de Fos (Portage : GPMM- Région Sud PACA – Coût : 40 000 000 €),

● Créer  une  nouvelle  relation  entre  Cruise  Club  Marseille  Provence  et  la  Métropole  afin 
d’engager  une  dynamique  commune pour  la  transition énergétique et  écologique  de  ce 
secteur (Portage : Club de la Croisière – Coût : 80 000 €).

Pour comprendre cette absence d’initiative, ce suivisme vis-à-vis des dirigeants d’entreprises les plus 
irrespectueux du climat, on peut lire la déclaration suivante, qui résonne comme un acte de foi :



«  Face  aux  enjeux  posés  par  le  réchauffement  climatique  et  dans  un  contexte  toujours  plus 
concurrentiel, la Métropole est convaincue que la performance économique des entreprises est la 
priorité et que l’accompagnement de leur transition vers un mode de fonctionnement plus durable en 
est un vecteur » [82].

La ville de Marseille a supprimé en 2021 son adhésion et ses subventions (de 90 000 euros) au 
Marseille Provence Cruise Club au motif « qu’il  s’agit  d’un outil de lobbying ne respectant pas 
l’équilibre entre pouvoirs publics et intérêts privés ». Mais le département (à la tête duquel on 
retrouve la même Martine Vassal qu’à la Métropole) s’est empressé d’augmenter ses subventions pour 
compenser cette perte [85]. 

Et également soutenue par la région

L’activité des croisières est également soutenue par la Région, faisant des croisières une des priorités 
se son dispositif « Escales Zéro Fumées » (discuté en partie 10) et participant au développement de la 
filière GNL.

Là encore, la désinformation est à l’œuvre, comme par exemple dans la publication ci-dessous dans 
lequel le président de la Région Sud cite une enquête « Insee » qui révèlerait un « soutien massif » à la 
croisière alors que cette « information » vient en réalité d’un sondage effectué par la société Mars-
Marketing sur une commande du GPMM lui-même sur un panel de 500 personnes dont moins de la  
moitié sont des marseillais [51] …

Figure 9  : Publication de Renaud Muselier du 3 mai 2023

Ces prises de position pourraient paraître anodines mais sont révélatrices de l’état du débat actuel sur 
le devenir de cette activité.



Des soutiens existent aussi au gouvernement

Le secrétaire général de l’Elysée, principal collaborateur d’Emmanuel Macron, a été mis en examen 
pour « prise illégale d'intérêts » le 3 octobre 2022. En cause : ses liens familiaux cachés avec les  
principaux actionnaires du groupe de transport MSC, un des premiers clients des chantiers de Saint-
Nazaire. À plusieurs reprises, il s’est trouvé en position de mettre les moyens de l’État à disposition du 
croisiériste, avant d’aller y pantoufler.

Figure 3  : Banderole « on est très en Kohler contre MSC Croisières – manifestation sur l’eau – 17 juin 2023

Édouard Philippe, maire du Havre et ex-premier ministre, défend le projet d’aménagement du nouveau 
port de croisières au Havre.



11.Les avancées autour de la 
Méditerranée et dans le monde



A l’échelle mondiale  : objectif de décarbonation du maritime en 2050

La régulation du secteur de la croisière est confiée à l’Organisation Maritime Internationale (OMI), une 
institution onusienne critiquée pour le poids de la sphère privée en son sein [86]. Mais la montée des 
préoccupations environnementales commence doucement à changer la donne.

En juillet 2023, l’OMI a acté le cap de neutralité carbone du secteur maritime d’ici 2050. Cet objectif 
permettrait de respecter la limite des 2°C d’augmentation de température fixée par l’Accord de Paris  
(mais pas celle des 1,5°C). 

Cet objectif semble très difficile à atteindre. L’OMI mise avant tout sur le développement de sources de 
carburant « zéro-émission » (hydrogène…), qui, comme discuté dans la partie précédente, en son a 
leur balbutiement et ne permettront pas de répondre à la demande énergétique actuelle. Sans une 
diminution du trafic maritime, cet objectif n’est pas atteignable. Pourtant en même temps qu’elle vise 
la neutralité carbone, l’OMI prévoit une augmentation du trafic.

Le développement de la  propulsion vélique (utilisant la force du vent), est prometteuse pour une 
partie (à réduire drastiquement) du trafic maritime. Il ne sera jamais une solution pour les croisières qui 
n’a pas besoin d’énergie uniquement pour sa propulsion mais aussi pour faire tourner les équipements 
extravagants à bord.

A l’échelle de la méditerranée  : le projet de zone ECA MED (Emission Control  
Area Méditerranée)

En France, le plan national de réduction des émissions de polluants atmosphériques (PREPA), adopté 
en 2017, envisage la mise en place de nouvelles zones à faibles émissions en Méditerranée. L’étude 
d’impact réalisée par I’INERIS montre que la mise en place d’une zone ECA, synonyme de réduction des 
émissions d’oxydes de soufre (zone SECA : passage à 0,1% de teneur en soufre dans les carburants) et 
des émissions d’oxydes d’azote (zone NECA : mise en œuvre de moteurs plus propres), conduirait à des 
bénéfices pour la santé au moins trois fois plus élevés que les coûts [87].

La zone SECA a été actée et entrera en vigueur en 2025. Il n’a pas été retenu de mise en œuvre d’une  
zone NECA pour le moment mais des travaux préparatoires devraient débuter en 2024 pour accélérer 
son instauration. Malheureusement pour la vie marine, à ce jour l’utilisation de scrubber dans cette 
zone n’a pas été interdite.

A l’échelle européenne  : règlement européen FuelEU Maritime

Le règlement européen FuelEU Maritime va instaurer l'obligation pour les navires à passagers et les 
porte-conteneurs d'utiliser l'alimentation électrique à quai « ou d'autres technologies à émissions 
nulles » pour tous les besoins en électricité lorsqu'ils sont amarrés à quai dans les principaux ports de 
l'UE à partir de 2030, en vue d'atténuer la pollution atmosphérique dans les ports [88].



Le projet de Zone Maritime Particulièrement Vulnérable

En méditerranée, la principale cause de mortalité des cachalots, rorquals communs et baleines (en voie 
de disparition en Méditerranée) réside dans la collision des cétacés avec les navires, dont le trafic 
s’intensifie. Pour enrayer ce phénomène désastreux, l’OMI a désigné la mer Méditerranée du Nord-
Ouest comme une zone maritime particulièrement vulnérable (ZMPV), sur proposition de l'Espagne, la 
France, l'Italie et Monaco. Les mesures volontaires, qui seront mises en place (distance et vitesse de  
sécurité, signalements, etc..) seront examinées en 2023 en vue de leur adoption prochaine.

A l’échelle de certains ports et en France  : l’interdiction des rejets des scrubbers  
à proximité des côtes
23 États et 71 ports ont décidé d’interdire les rejets des scrubbers en boucle ouverte dans leurs eaux 
territoriales ou leurs eaux portuaires. Dernièrement, la Turquie, l’Autorité du Canal de Suez, Oman et  
l’Arabie Saoudite ont rejoint cette liste [59].

Depuis janvier 2022, une loi Française interdit les rejets de scrubbers à moins de 3 miles des côtes  
(mais pas de réglementation au-delà). Cependant, des dérogations ont d’ores et déjà été accordées à 
certains bateaux de la Corsica Linea [89].

Limitation du trafic de croisière dans certaines villes
Suite  au  constat  des  nombreux  impacts  négatifs  locaux  de  l’industrie  de  la  croisière  et  aux 
mobilisations des habitant.e.s, certaines villes ont pris des mesures spécifiques pour limiter le nombre 
de navires à quai en simultané.

Figure 10  : Dans chaque ville où des navires de croisières sont accueillis, les habitant.e.s organisent la contestation



Dans un article  «  Études  de  pollution accablantes,  manifestations  citoyennes,  Covid-19,  etc.  Les 
croisiéristes dans la tempête », le journal Le Monde cite les nombreuses villes où le trafic des navires de 
croisière a été limité ces trois dernières années [86] :

● En 2019, en Croatie, la ville de Dubrovnik a souhaité limiter les passages des paquebots à 
deux navires de croisière par jour, plafonnant à 5 000 passagers. La même année, malgré les 
mises en garde des armateurs, les ports de Santorin, Bruges et Dublin ont limité le nombre de 
bateaux susceptibles d’accoster simultanément,

● À Venise, les grands bateaux de croisière, accusés de mettre en péril l’écosystème de la lagune 
et de fragiliser les fondations de la ville, ont été bannis du centre-ville en août 2021, mais ont 
été reportés dans le port industriel en continuant d’abîmer la lagune,

● À Palma de Majorque, le trafic est limité depuis 2022 à trois paquebots par jour, dont un seul 
transportant plus de 5 000 passagers : cette avancée a été obtenue grâce à la mobilisation 
d’une trentaine d’associations d’habitants de Palma et de défenseurs de l’environnement. 
Ceux-ci la qualifie de « demi-victoire » : ils avaient demandé la limitation à 1 bateau par jour 
mais constatent qu’une limitation à 3 bateaux par jour ne fait pas diminuer leur nombre à 
l’année car les escales se répartissent dorénavant différemment dans le temps,

● Plus loin de la Méditerranée, aux Caraïbes, dont les eaux accueillent le tiers des passagers  
mondiaux, les îles Caïmans renoncent à la construction d’un terminal pour les grands navires
,

● À  Amsterdam,  le  conseil  municipal  a  voté  le  déplacement  du  terminal  hors  du  centre 
d’Amsterdam dans le cadre d’un plan visant à limiter le nombre de touristes à 20 millions par  
an et à réduire la pollution.

Le fait que les escales soient déplacées dans un port riverain limite beaucoup les avancées en matière 
écologique et sanitaire et la croissance de l’industrie de croisière n’en est que légèrement freinée. De 
nouveaux terminaux de croisières continuent d’ailleurs de voir le jour, comme au port français du 
Havre, à Valencia ou à Barcelone en Espagne. Des mesures globales à l’échelle de la Méditerranée 
pourraient être plus efficaces.

Figure 11  : Quelques exemples de villes où le nombre de bateaux de croisières a été limité

Nb d’escales en 
2016 :



Et à Marseille ?

À Marseille,  le nombre de navires séjournant à quai n’est pas limité, pouvant atteindre 6 navires 
stationnant en simultané.

Au sein d’un « Grand Port Martime » comme nous avons à Marseille « GPMM », la gouvernance 
repose sur un mélange public / privé comme suit :

- La Direction du port est confiée à un Directoire, composé à ce jour de 4 membres, sous le 
contrôle du Conseil de surveillance qui compte 18 membres (5 représentants de l’état, 5  
représentants des collectivité territoriales (2 région, 1 département, 1 métropole et 1 ville), 3  
représentants du personnel, 5 « personnalités qualifiées » (dont 1 représentant de la CCI et 1 
du monde économique),

- Le  Conseil  de  développement  ayant  un  rôle  consultatif  et  de  proposition  (mais  non 
décisionnaire)  compte  40  membres  représentant  les  milieux  professionnels,  sociaux  et 
associatifs,  ainsi  que  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  concerné  par  le 
GPMM.

Ainsi, la ville de Marseille a un pouvoir direct assez limité sur les décisions qui se prennent au sein du 
GPMM (1 voix sur 18 au conseil de surveillance). Elle a lancé une pétition qui demandait l’interdiction 
d’accès au port des navires les plus polluants les jours de pics de pollution, mais elle ne peut l’appliquer 
elle-même (contrairement à ce qui a pu être fait par exemple à Nice).

Des initiatives publiques peuvent cependant influer les décisions, également sous la forme de plan 
financés par le public, l’exemple le plus actuel étant celui du « Plan Escale Zero Fumées ». 
Concernant ce plan, en effet, il est urgent d’agir en électrifiant les quais de la forme 10, des ferries et 
du fret. Mais pour les navires de croisières, notre collectif s’y oppose. En effet :

- Investir dans l’électrification des quais croisières, c’est pérenniser la venue des navires les plus 
polluants avec de l’argent public,

- Les bateaux de croisières sont les plus énergivores et demandent une puissance indécente 
pour une activité substituable,

- À l’heure où la sobriété et la souveraineté énergétique doivent être les priorités pour préserver 
notre avenir et la paix, il est inacceptable de mettre de l’énergie, quel que soit sa source, pour 
l’activité des croisières pour alimenter une patinoire en plein été, des écrans géants, jacuzzis,  
laser-games, bars, climatisation,

- Pour améliorer la qualité de l’air et protéger nos poumons, priorisons l’électrification des quais 
pour le chantier de réparation naval,  les ferries et les porte-containers mais refusons les 
navires de croisières à Marseille !



12.Conclusion et revendications
Rien ne justifie le maintien de ces parcs de loisir flottant n’ayant pas pris la mesure de l’urgence 
climatique et sociale nécessitant plus qu’un verdissement de surface. Leur persistance n’est due qu’à 
une grande inertie des décisions politiques, encore freinée par l’activité intense de lobbies.

En réaction, les habitant.es dénoncent depuis longtemps la pollution de l’air et désormais aussi les  
nombreux impacts sur le milieu marin, comme l’acidification des eaux. Plus globalement, les croisières 
contribuent au réchauffement climatique et à l’épuisement des ressources.

Le bilan social est également lourd de conséquence puisque ces entreprises pratiquent l’optimisation / 
l’évasion fiscale, exploitent leur personnel, contournent les obligations en termes de sécurité.

La justification économique mise en avant ne contrebalance pas le coût à venir des graves impacts 
environnementaux. Dans le cas des croisières, les bénéfices sur les territoires d’escales sont tellement 
faibles que l’argument n’est pas recevable. Enfin les innovations techniques avancées (GNL Hydrogène, 
électrification des quais  etc.)  non seulement ne sont pas des solutions,  mais font croire que les 
problèmes seront réglés, empêchant de chercher de vraies solutions. 

Pour autant, la fin des croisières, loin de signifier la fin des voyages, invite à repenser notre rapport au 
tourisme, au temps, aux milieux naturels, à des vacances qui permettraient une qualité de vécu plutôt 
qu’une étourdissante quantité.

C’est pourquoi nous nous sommes rassemblées entre collectifs d’habitants.es et de militants.es pour 
définir et porter des revendications communes autour des croisières et du trafic maritime en général.

Dans nos revendications, nous distinguons les croisières, à vocation uniquement récréative, des autres 
navires (ferries, frets, etc.), dont l’utilité n’est pas remise en question.

Revendication n°1 : Ne plus recevoir de bateaux de croisière à  Marseille et  
partout ailleurs
Accompagner la transition grâce à la mise en place d’un fonds pour soutenir la réorientation des 
emplois et la formation.

Au regard de la construction de l’argumentaire, il ressort que le trafic maritime génère lui aussi des  
impacts sur l’environnement qu’il convient de réguler. Lire notre lettre au Grand Port Maritime de 
Marseille sur le sujet ici.

Revendication n°2 : Limiter l’impact des autres navires
2.1. Accélérer l’électrification totale des quais, à commencer par la Forme 10 (chantier de réparation 
navale) – voir notre article.

2.2. Créer une zone ECA (à émission de polluants limitée) à l’échelle de la Méditerranée

2.3. Interdiction totale des scrubbers en Méditerranée.

Afin de rendre ces revendications crédibles, nous demandons un calendrier de mise en œuvre ainsi que 
la définition de modalités de contrôle et de sanction en cas d’infraction.

Revendication n°3 :  Avoir  une communication honnête sur la question des  
croisières  et  du  trafic  maritime  à  Marseille,  et  proposer  un  vrai  débat  
démocratique  
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